
Comment contester un paiement indu de la CNS au
Luxembourg ?

Réponse courte

La décision de la caisse se conteste d'abord par opposition écrite dans les quarante jours de la notification,

devant le conseil d'administration (art. 47, alinéa 1 CSS pour la maladie-maternité). L'opposition n'a pas d'effet

suspensif, mais elle vaut audition de l'intéressé — audition que l'alinéa 2 impose avant toute décision de restitution

attaquable en justice.

La décision rendue sur opposition ouvre la voie du Conseil arbitral de la sécurité sociale : requête sur papier libre,

dans les quarante jours, sous peine de forclusion (art. 455bis CSS), puis appel devant le Conseil supérieur dans le

même délai (art. 456). Le recours devant le Conseil arbitral n'est pas suspensif ; l'appel devant le Conseil supérieur

l'est (art. 454).

Sur le fond, l'argument le plus solide reste celui du texte : l'article 16, alinéa 4 ne permet la récupération que si le

bénéficiaire a provoqué l'attribution par des faits inexacts, a dissimulé des faits importants ou a omis de les signaler.

Une erreur imputable à la seule caisse ne remplit pas cette condition. Le Code ne fixe par ailleurs aucune

prescription propre à l'action en restitution.

Définition

Le paiement indu désigne toute prestation versée à tort par la Caisse Nationale de Santé (CNS), que ce soit à

un assuré, un employeur ou un prestataire de soins. Cette situation peut résulter d'une erreur matérielle, d'une

déclaration inexacte, d'un changement de situation non signalé ou d'un cumul irrégulier de prestations.

Questions fréquentes

Comment contester un paiement indu de la CNS au Luxembourg ?

L'assuré peut contester la décision devant le Conseil arbitral des assurances sociales dans un délai de 40 jours suivant la notification,
sans recours gracieux préalable obligatoire. La notification doit mentionner le montant, la période, les motifs de l'indu et les voies de
recours.

Comment se déroule l'audience devant le Conseil arbitral ?

Le recours doit être introduit dans 40 jours par mémoire détaillé avec pièces justificatives. L'audience est contradictoire avec
représentation possible (avocat, délégué syndical, proche). La procédure est gratuite et la décision peut faire l'objet d'un appel devant le
CSSS.

L'employeur doit-il informer le salarié d'une récupération CNS ?

Oui, l'employeur doit informer sans délai les salariés concernés par une récupération d'indu sur leurs indemnités. Cette information doit
être documentée et tracée pour respecter les obligations de transparence et de protection des données personnelles (RGPD).
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Quel est l'appel possible contre une décision du Conseil arbitral ?

L'appel se forme devant le Conseil supérieur des assurances sociales (CSSS) dans les 40 jours de la décision du Conseil arbitral. La
procédure est principalement écrite et la décision est définitive, sauf pourvoi en cassation pour violation de la loi.

Quel est le délai de prescription pour un indu CNS ?

La prescription est de 3 ans pour les indus simples et de 10 ans en cas de fraude caractérisée. Ce délai court à compter du versement
indu et conditionne la possibilité pour la CNS de réclamer la restitution des sommes versées à tort.

Conditions d’exercice

L'opposition n'est pas un recours gracieux facultatif : c'est le préalable qui rend la voie juridictionnelle ouverte.

Étape Devant qui Délai Base légale

Décision initiale
Président du conseil d'administration de

la caisse ou son délégué
—

Art. 47, al. 1

CSS

Audition préalable
Obligatoire avant une décision de

restitution
—

Art. 47, al. 2

CSS

Opposition
Conseil d'administration de la caisse, par

écrit

Quarante jours depuis la

notification

Art. 47, al. 1

CSS

Effet
Aucun effet suspensif ; vaut audition de

l'intéressé
—

Art. 47, al. 1

et 3 CSS

Recours Conseil arbitral de la sécurité sociale
Quarante jours, sous

peine de forclusion

Art. 455bis

CSS

Appel
Conseil supérieur de la sécurité sociale,

avec effet suspensif
Quarante jours

Art. 454 et

456 CSS

Accès au dossier Copie des données personnelles traitées —
Art. 15 du

RGPD

Prescription de l'action

en restitution

Non fixée par le Code de la sécurité

sociale
— —

Modalités pratiques

Deux moyens se plaident ensemble : le vice de procédure, si l'audition préalable a manqué, et le fond, si la condition

de l'article 16 n'est pas remplie.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Élément Contenu Base légale

Vérification de la

décision
Motivation, montant, période, voies et délais de recours Art. 47, al. 2 CSS

Moyen de forme Absence d'audition préalable avant la décision de restitution Art. 47, al. 2 CSS

Moyen de fond
Aucun fait inexact allégué, aucune dissimulation, aucune omission

de signalement
Art. 16, al. 4 CSS

Opposition Écrit motivé au conseil d'administration, dans les quarante jours Art. 47, al. 1 CSS

Requête au Conseil

arbitral

Papier libre, autant d'exemplaires que de parties, sans avocat

obligatoire

Art. 455bis, § 2

CSS

Frais À charge de l'État devant les deux juridictions Art. 455 CSS

Appel Requête au siège du Conseil supérieur, dans les quarante jours Art. 456 CSS

Échelonnement
Demande de délais de paiement au Centre commun en cas de

recouvrement

Art. 428, al. 5

CSS

Pratiques et recommandations

La voie est l'opposition devant le conseil d'administration de la Caisse nationale de santé, dans les quarante jours de

la notification (art. 47 CSS). C'est la décision rendue sur cette opposition qui ouvre ensuite le recours devant le

Conseil arbitral, dans le même délai.

La notification doit indiquer le montant, la période, les motifs de l'indu et les voies de recours. Une notification

incomplète se conteste sur ce terrain, mais le délai court néanmoins : mieux vaut former opposition et soulever

l'irrégularité que d'attendre.

L'audition préalable est une condition de la décision, pas une faculté (art. 47, al. 2 CSS). L'absence d'audition est un

moyen sérieux, à condition d'être invoqué dans le délai.

Un échelonnement du remboursement se demande à la caisse, indépendamment de la contestation au fond : les

deux démarches se mènent en parallèle.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 16, alinéa 4 CSS
Restitution des prestations obtenues par allégation de faits inexacts, dissimulation ou

omission

Art. 441 CSS
Compensation des créances réciproques entre l'institution de sécurité sociale et

l'assuré, selon le droit commun

Art. 454 Code de la sécurité

sociale

Compétence et composition des juridictions sociales ; absence d'effet suspensif du

recours en première instance

Art. 455 Code de la sécurité

sociale
Procédure contentieuse

La contestation d'un indu requiert une action rapide et méthodique. Il est essentiel de conserver une trace écrite de toutes les

démarches entreprises. En cas de difficulté, il est recommandé de consulter rapidement un spécialiste du droit de la sécurité sociale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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